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GENERALITES

*COULIBALY Alban ,.  « La rénovation de la justice en Afrique: le rôle du juge dans la
construction de l’Etat de droit » , Rev. juridique et politique indép. et coop., janv.-avril 1999,
p.50-66

*IMBEAU Martin et SHABAS William, Introduction au droit rwandais, éd. Y. Blais,
Cowansville Québec, 1999, 434p. L’ouvrage est non seulement une bonne introduction à la connaissance
du droit rwandais, mais aussi riche recueil qui présente et analyse les différentes branches du droit. Une alchimie
parfaitement présentée du droit moderne et du droit coutumier dans ce petit Etat d’Afrique centrale gravement
marqué au milieu des années quatre vingt dix par un génocide dû à des affrontements ethniques.

*LE ROY Etienne, Le jeu des lois. Une anthropologie «dynamique» du droit. , L.G.D.J.,
Droit et Société, Paris, 1999, 415p. Dynamique itinéraire intellectuel à  destination des chercheurs
anthropologues et juristes pour la vulgarisation de la recherche fondamentale en droit. Touchant tant l’Afrique
que l’ailleurs, l’intérêt de cet ouvrage n’est guère compréhensible s’il n’est pas pris dans le contexte des
traditions qui lui ont donné naissance: les acteurs juridiques, l’espace et le temps, la juridicité.

*MORAND Charles-Albert, Vème Congrès de l’Association internationale de méthodologie
juridique Légistique formelle et matérielle, , 24-27 septembre, sous la direction de, Presses
universitaires d’Aix-Marseille, Aix-en-Provence, 1999, 334p. Très bon outil didactique pour les
professionnels en rédaction des textes législatifs. Sans être directement lié au droit africain, il fournit à  toute
personne qui s’intéresse à  la question des pistes utiles pour la rédaction, la communication, la méthode et
l’interprétation législatives. On y puisse aussi de riches enseignements comparés de la théorie et de la politique
législative.

*OLAWALE Elias,  La nature du droit coutumier africain, Présence africaine, Paris, 1998,
328p. L’auteur introduit largement son lecteur au cœur de la théorie générale du droit. S’il ne se dégage pas
clairement une description exhaustive des divers droits coutumiers africains, l’ouvrage procure une analyse des
concepts de base relatifs au droit africain et une interprétation de ces concepts qui tient parfaitement compte des
conditions sociales et juridiques.

*DARBON Dominique et DU BOIS GAUDUSSON Jean (sous la direction de), La création
du droit en Afrique, éd. Karthala, Paris 1997, 496p. Des questions toujours actuelles de l’existence
d’un droit spécifique aux Etats africains, du rôle et de la place des élites politiques dans l’instrumentalisation du
droit, la gestation informelle des règles de comportement par certaines couches sociales. Les études et analyses
théoriques développées dans cet ouvrage apportent des éléments de réponse à  la constante problématique de la
création du droit sur le continent africain.
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DROIT CONSTITUTIONNEL

*DELPERE Francis et FOUCHER Pierre (sous la direction de), La saisine du juge
constitutionnel, aspects de droit comparé, Bruylant, Bruxelles, 1998, 201p. Nous relevons dans
cet ouvrage l’importance du juge constitutionnel comme garant tant des libertés et droits fondamentaux que des
équilibres constitutionnels. Des analyses particulières sont consacrées aux Etats d’Afrique australe, au Burundi,
au Canada et à  la France.

*DU BOIS DE GAUDUSSON Jean, CONAC Gérard et DESOUCHES Christine, Les
Constitutions africaines publiées en langue française, t.2, (Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie,
Niger, République Centrafricaine, République Démocratique du Congo, Rwanda, Sénégal,
Tchad, Tunisie, La Doc. Française, Paris et Bruylant, Bruxelles, 1998, 458p.

*MARTIN Michel Louis (sous la direction de), Les nouvelles Constitutions des pays
francophones du sud, t.3,(Algerie, Maroc, Mauritanie, Tunisie, Liban), textes et analyses, , éd.
L’Hermès, Lyon, 1998, 135p.

DROIT ADMINISTRATIF

*MOMO FOUMTHIM Claude, Fonction publique et ajustement structurel en Afrique noire,
l’exemple du Cameroun, thèse de doctorat en droit, Université Montesquieu Bordeaux-IV,
juillet 1999.

*ROUSSET Michel, «Le juge administratif marocain et l’exécution des décisions de justice
prononcées à l’encontre de l’Administration», Rev. Juridique et politique indép. et coop., mai-
avril 1999, p.197-204.  

*L’Administration publique des pays francophones à  l’aube des années 2000, Assises
francophones de l’Administration publique organisées par l’Institut International
d’Administration publique, Paris 12-14 décembre, La Doc. Française, Paris 1998, 190p.
Opportun diagnostic des administrations des pays francophones mettant en relief leurs richesses et leurs
difficultés. Précision des concepts d’Administration publique et de la langue française, objectif de modernisation
des administration francophone, formation des fonctionnaires et coopération administrative. Un regard des
spécialistes sur l’Administration comme agent et enjeu du développement.

*PAMBOU-TCHIVOUNDA Guillaume, Les grands arrêts de la jurisprudences
administrative du Gabon, Pédone, Paris, 1994, 650p.

LIBERTÉS PUBLIQUES ET DROITS DE L’HOMME

*CABANIS André.G. et MARTIN Michel Louis. «Droits et libertés en Afrique francophone:
perspectives constitutionnelles contemporaines», in Pouvoir et Liberté, études offertes à
Jacques MOURGEON, Bruylant, Bruxelles, 1998, p.319-349.

*DJILA Rose, «L’enquête de police à l’épreuve des droits de l’homme en droit positif
camerounais», Rev. Juridique et politique indép. et coop. mai-août 1999, p.180-196. 
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*OLINGA Alain Didier, «L’Afrique face à la globalisation des techniques de protection des
droits fondamentaux», Rev. Juridique et politique indép. et coop. janvier-avril 1999, p.67-84. 
*VIVIER Jean-Loup, «Le droit de la presse et de la communication au Burkina Faso», Rev.
Juridique et politique indép. et coop,. septembre-décembre 1999, p.339-364. 

DROIT INTERNATIONAL

*FOUDA Guillaume Joseph, L’application des normes internationales dans les ordres
juridiques étatiques africains. Approche théorique et prospective pour une meilleure
application des normes internationales dans les Etats d’Afrique noire francophone, Thèse de
doctorat en droit, Université Montesquieu Bordeaux-IV, novembre 1999, 358p. et annexes.

*LAGRANGE Evelyne, Les opérations de maintien de la paix et le chapitre VII de la Charte
des Nations Unies, Montchrestien, Paris, 1999, 181p.

*AVOM Désiré, «Le traité C.E.M.A.C: nouveau départ pour le processus d’intégration
économique en Afrique centrale?», Rev. Juridique et politique indép. et coop., mai-août 1999,
p.158-179. 

*Nations Unies , Résumé des arrêts et avis consultatifs et ordonnances de la Cour
Internationale de Justice 1992-1996, , NewYork, 1998, 133p.

*PRIEUR Michel et DOUMBE-BILLE Stéphane ( sous la direction de), Recueil francophone
des textes internationaux en droit de l’environnement, Bruylant, Bruxelles et AUPELF-
UREF, Paris 1998, 719p.

DROIT DES AFFAIRES

*ISSA-SAYEGH Joseph, POUGOUE P. Gérard et SAWADOGO Michel, O.H.A.D.A. traité
et actes uniformes commentés et annotés, éd. Juriscope, Futuroscope, 1999.

*NDOYE Doudou, Le nouveau droit du chèque, de la carte de crédit, de la lettre de change
et du billet à  l’ordre dans les pays de l’U.M.O.A, textes annotés,  Ed. Juridiques Africaines,
Paris, 1999, 89p.

*WAMBA MAKOLLO Georges G. «La procédure simplifiée de recouvrement des créances
civiles et commerciales: l’injonction de payer dans le traité O.H.A.D.A.», Recueil Penant,
septembre-décembre 1999, p.135-159.

*TIGER Philippe, Droit des affaires en Afrique, coll. Que sais-je?, P.U.F. Paris 1999, 128p.

*O.H.A.D.A. Droit des sociétés commerciales et du G.I.E . commentaires, Edicef, Vanves,
1998, 328p.

*O.H.A.D.A. Droit des sociétés commerciales et du G.I.E. actes uniformes , Edicef, Vanves,
1998, 206p.
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DROIT FONCIER

*AUPELF-UREF, La terre, l’eau et le droit en Afrique, à  Madagascar et à  l’île Maurice,
Montréal et Bruylant, Bruxelles, 1998, 760p.  Résultats des recherches des membres du Centre
juridique et politique du Monde africain de l’Université de Paris-I dans huit pays d’Afrique francophone et
anglophone. Recueil des droits coutumiers de l’eau et de la terre en zones irriguées et véritable audit de
l’application effective de ce droit.

*BOURGEOT André (sous la direction de), Horizons nomades en Afrique sahélienne,
Karthala, Paris, 1999, 496p. Travaux du colloque international de Niamey (Niger) du 3-7 novembre 1997.
Les thèmes présentés soulignent l’émergence d’une problématique des sociétés pastorales. Au-delà  de
l’anthropologie desdites sociétés, la géographie des parcours, l’ouvrage dégage de bons éléments de droit
foncier.

*JOHN-NAMBO Joseph, «Le contrat de vente immobilière entre citoyens français et
indigènes en Afrique noire coloniale (Sénégal, Gabon, Cameroun)»,1er partie, Recueil Penant,
janvier-août 1999, p.52-75. 

*TRIBILLON Jean-François, Villes africaines, éd. ADEF, La Défense (Hauts-de-Seine),
1998, 317p. Bon manuel d’aménagement foncier comportant la description des outils juridiques utilisés en
Afrique francophone et leur mode d’emploi. Invitation des différents acteurs à  faire usage d’un droit beaucoup
plus riche qu’on ne le prétend.

DROIT DE LA FAMILLE

*TCHOU-BAYO Jean Paul, «Réflexions sur la sanction civile de la bigamie en droit positif
camerounais», Rev. Juridique et politique indép. et coop. septembre-décembre 1999, p.318-
338. 


